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FAIRE RESPECTER 
SA QUALIFICATION  

 

La qualification est la reconnaissance des ca-
pacités professionnelles des salariés, capacités 
techniques (savoir-faire), autonomie, initiative, 
expérience. 
Nous nous apercevons que manifestement le 
droit n'est pas respecté. 
Les qualifications sont définies dans les con-
ventions collectives, souvent malheureusement 
très vaguement  et il est très difficile de faire 
reconnaître son savoir-faire. 
Vous pouvez vous procurer les textes auprès 
de vos délégués  si vous en avez ou auprès du 
syndicat. 
Les qualifications  ouvrières sont séparées en 
trois grandes catégories: 
1)  Les manœuvres et aides qui sont les ou-
vriers sans qualification, au niveau I, très rapi-
dement on doit passer de la 1° à la 2ème. 
 
2) Les ouvriers qualifiés, le niveau le plus bas 
est le niveau de rentrée d'un jeune en posses-
sion du CAP, mais on peut l'avoir bien sûr par 
expérience. Le niveau le plus élevé correspond 
à un ouvrier hautement qualifié. 
 
3) Les maîtres ouvriers et les chefs d'équipe. 
qui sont au niveau IV 
 
La polyvalence pour les niveaux III doit être 
reconnue. C'est l'exercice de plusieurs spéciali-
tés correspondant à un CAP, (par exemple, 
chauffagiste et électricien, plaquiste et peintre, 
chauffeur et électricien, grutier et maçon, ma-
çon et carreleur, etc…). 
 
Les diplômes ne sont pas toujours reconnus, 
il est encore fréquent de voir des salariés avec 
un CAP qui ne sont pas au coefficient 185 
dans le bâtiment  ou 120 dans les TP, 
 ou avec un brevet professionnel  ou un bac pro 
ou un bac technique  qui ne sont pas au coefficient 
210, puis 230 au bout de 18 mois dans le bâti-
ment, au coefficient 140 dans les TP  et au coef-
ficient supérieur au bout de 12 à 18 mois. 
L'expérience non plus n'est pas toujours recon-
nue, ainsi on voit des salariés avec 20 ans, 30 ans 
de métier, toujours au plus bas au coefficient 185 
dans le bâtiment, 120 dans les TP. 

 
 
 
 
 
 
L'initiative n'est pas forcément prise en 
compte.  
Un coefficient 185 ou 120, ne doivent pas être  
amenés à travailler en permanence tout seul  
puisque le contrôle de leur travail doit être 
ponctuel. 
De même, des salariés travaillant avec des 
collègues sous leur responsabilité ou tout seul 
doivent être au-dessus de la plus basse catégo-
rie des ouvriers qualifiés. 
 

LE PANIER  PARTOUT ET POUR 
TOUS 

 

Il y a encore malheureusement beaucoup d'en-
treprises qui ne respectent  pas la convention 
collective. 
La règle édictée par la convention est simple:  
" Le panier est dû si le salarié ne prend pas 
effectivement son repas à son domicile ou s'il 
n'est pas fourni par l'employeur". 
 
Ainsi, nombre d'employeurs ne payent pas le 
panier dans la  première zone. Cette pratique 
est illégale. 
 
C'est ce que vient de confirmer une nouvelle 
fois la Cour d'Appel de Riom. L'Entreprise 
d'Electricité MESTRE ne payait pas le panier 
dans la première zone ( 0 à 5 km de l'entrepri-
se) malgré la demande des délégués avant que 
l'entreprise ne ferme. 
 
De plus, devant le Conseil de Prud'Hommes, la 
Société tentait  de dire que les salariés ne four-
nissaient pas de notes de restaurant et donc ne 
pouvaient prétendre à un remboursement de 
frais. 
 
Qu'importe, vient dire la Cour d'Appel, du 
moment que les salariés  ont démontré claire-
ment que, vu le temps imparti et l'éloignement 
du domicile du salarié, ils ne pouvaient pas 
manger chez eux, le panier était du. 
 

Si votre employeur ne paye pas le panier: 

� Prenez contact avec nous. 
�Marquez tous les jours votre lieu de 
travail et la durée. 
� Si vous avez des frais, gardez les notes. 
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